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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de l'action publique, de la 

fonction publique et de la simplification 

   

   
 

Décret n° du  

Décret modifiant le livre II du code général de la fonction publique et relatif aux dispositions 

réglementaires du livre IV du même code 

NOR : APFF2526252D  

 Publics concernés : fonctionnaires et agents contractuels de l'Etat, territoriaux, hospitaliers, 

des autorités administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes relevant du code 

général de la fonction publique (CGFP) et leurs employeurs publics. 

 Objet : la partie réglementaire du livre IV (Principes d’organisation et de gestion des ressources 

humaines) du CGFP (articles en D et R) créée par le présent décret est constituée du code annexé. 

En outre, le présent décret procède : 

- à l'abrogation partielle ou totale de décrets dont les dispositions sont transférées, en tout ou partie, 

dans la partie réglementaire du livre IV du CGFP ; 

- à l'actualisation de textes réglementaires codifiés partiellement au CGFP par le présent décret, en ce 

qu'ils demeurent applicables à des agents de relevant pas du CGFP (magistrats de l’ordre judiciaire, 

ouvriers de l’Etat) ou réfèrent à des dispositions qui sont transférées dans la partie réglementaire du 

livre IV du CGFP ; 

- à des harmonisations rédactionnelles au sein d’articles du livre II de la partie réglementaire du CGFP 

ainsi qu’à l'actualisation de références mentionnées dans ces articles et qui correspondent à des 

dispositions transférées dans la partie réglementaire du livre IV. 

 Entrée en vigueur : le premier jour du troisième mois qui suit celui de la publication du présent 

décret. 

 Application : les dispositions du décret sont prises notamment pour l'application des 

dispositions de la partie législative du code général de la fonction publique. 

 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'action publique, de la fonction publique et de la simplification, 

Vu le code des communes ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu l'ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général de la 

fonction publique, notamment son article 8 ; 

Vu le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des 

fonctionnaires de l'Etat, à la mise à disposition, à l'intégration et à la cessation définitive de fonctions ; 



NOR : APFF2526252D         2 /20 

 

Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, de disponibilité, de 

congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration ; 

Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents 

contractuels de l'Etat ; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale ; 

Vu le décret n° 88-976 du 13 octobre 1988 relatif au régime particulier de certaines positions des 

fonctionnaires hospitaliers, à l'intégration et à certaines modalités de mise à disposition ; 

Vu le décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents 

contractuels de la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret n° 2007-1942 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle des agents non 

titulaires de l'Etat et de ses établissements publics et des ouvriers affiliés au régime des pensions résultant 

du décret n° 2004-1056 du 5 octobre 2004 ; 

Vu le décret n° 2008-366 du 17 avril 2008 instituant une prime de restructuration de service et une 

allocation d'aide à la mobilité du conjoint ; 

Vu le décret n° 2008-824 du 21 août 2008 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie 

des agents de la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du 

télétravail dans la fonction publique et la magistrature ; 

Vu le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d'activité dans 

la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie ; 

Vu le décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion ; 

Vu le décret n° 2019-1441 du 23 décembre 2019 relatif aux mesures d'accompagnement de la 

restructuration d'un service de l'Etat ou de l'un de ses établissements publics ; 

Vu le décret n° 2019-1444 du 23 décembre 2019 instituant une indemnité d'accompagnement à la 

mobilité fonctionnelle au sein de la fonction publique d'Etat ; 

Vu le décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique 

hospitalière ; 

Vu le décret n° 2020-1106 du 3 septembre 2020 relatif aux mesures d'accompagnement en cas de 

suppression d'emploi dans la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret n° 2022-250 du 25 février 2022 portant diverses dispositions d'application du code général 

de la fonction publique ; 

Vu les avis de la Commission supérieure de codification en date des 21 janvier, 18 mars et 6 mai 2025 ; 

Vu l'avis du Conseil commun de la fonction publique en date du  ; 

Le Conseil d'Etat  (section de l'administration) entendu, 

Décrète : 

CHAPITRE IER 

DISPOSITIONS MODIFIANT LES DISPOSITIONS DU LIVRE II DU CODE GÉNÉRAL DE LA FONCTION 

PUBLIQUE 

Article 1er 
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A l'article R. 214-1 du code général de la fonction publique, les mots : « et de sécurité au travail prévu 

à l'article L. 214-2 » sont remplacés par les mots : « , de sécurité et de conditions de travail mentionné 

à l'article L. 214-1, ». 

Article 2 

L'article R. 253-1 du même code est ainsi modifié : 

1° Les 4bis° à 9° deviennent les 5° à 10° ; 

2° Les 10° et 11° sont abrogés ; 

3° Après le 9° sont insérés un 11° et un 12° ainsi rédigés : 

« 11° Des projets de lignes directrices de gestion relatives à la stratégie pluriannuelle de pilotage des 

ressources humaines, aux orientations générales en matière de mobilité et aux orientations générales en 

matière de promotion et de valorisation des parcours professionnels dans les conditions fixées aux sous-

sections 1 à 4 de la section 1 du chapitre III du titre Ier du livre IV ; 

« 12° Du projet de document d'orientation à moyen terme de la formation des agents mentionné à 

l'article R. 423-2 et du projet de plan de formation mentionné à l'article R. 423-4 ; » 

4° Le 12° devient 13° ; 

5° Le 13° est abrogé ; 

6° Après le 12° est inséré un 14° ainsi rédigé : 

« 14° Des projets d'arrêté de restructuration dans les conditions prévues par les articles R. 442-4 et 

R. 442-5 ; » 

7° Les 14° à 17° deviennent les 15° à 18°. 

Article 3 

Au 3° de l'article R. 253-6 du même code, les mots : « 3 du décret n° 2019-1441 du 23 décembre 2019 

relatif aux mesures d'accompagnement de la restructuration d'un service de l'Etat ou de l'un de ses 

établissements publics » sont remplacés par les mots : « R. 442-6 ». 

Article 4 

Au 8° de l'article R. 253-7 du même code, les mots : « au chapitre II du titre Ier du décret n° 2019-1265 

du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion » sont remplacés par les mots : « à la 

section 2 du chapitre III du titre Ier du livre IV ». 

Article 5 

Au 14° de l'article R. 253-11 du même code, les mots : « au chapitre III du titre Ier du décret n° 2019-

1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion » sont remplacés par les mots : « à 

la section 3 du chapitre III du titre Ier du livre IV ». 

Article 6 

Au 9° de l'article R. 253-13 du même code, les mots : « au chapitre III du titre Ier du décret n° 2019-

1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion » sont remplacés par les mots : « à 

la section 3 du chapitre III du titre Ier du livre IV ». 

Article 7 

Au second alinéa de l'article R. 253-80 du même code, la référence : « 14° » est remplacée par la 

référence : « 15° ». 

Article 8 
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A l'article R. 254-80 du même code, les mots : « prévu à l'article L. 214-2 » sont remplacés par les 

mots : « mentionné à l'article L. 214-1 ». 

Article 9 

A l'article R. 254-85 du même code, les mots : « au chapitre II du décret n° 2007-1470 du 15 octobre 

2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des fonctionnaires de l'Etat » sont 

remplacés par les mots : « à la section 1 du chapitre III du titre II du livre IV ». 

Article 10 

A l'article R. 254-87 du même code, les mots : « décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à 

la formation professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction publique territoriale » sont 

remplacés par les mots : « titre II du livre IV ». 

Article 11 

A l'article R. 254-89 du même code, les mots : « prévues par le décret n° 2008-824 du 21 août 2008 

relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction publique 

hospitalière » sont remplacés par les mots : « mentionnées à l'article R. 421-1 ». 

Article 12 

L'article R. 263-2 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 3° et le 4° sont abrogés ; 

2° Au 5°, la mention : « 5° » est remplacée par la mention : « 3° » ; 

3° Le 6° est remplacé par six alinéas ainsi rédigés : 

« 4° Des décisions refusant le bénéfice : 

« a) Du congé de formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail mentionné à 

l'article L. 214-1 et du congé de formation syndicale mentionné à l'article L. 215-1 ; 

« b) De l'utilisation du compte personnel de formation, dans le cas prévu à l'article L. 422-13 ; 

« c) D'une action de formation, dans les cas prévus aux articles R. 422-34 et R. 423-7 ; 

« d) Du congé de formation professionnelle, dans les cas prévus aux articles R. 422-101, R. 422-112 

et R. 422-113 ; 

« e) D'une période de professionnalisation, dans le cas prévu à l'article R. 422-133 ; » ; 

4° Au 7° : 

 a) La mention : « 7° » est remplacée par la mention : « 5° » ; 

 b) Les mots : « de l'obligation mentionnée au troisième alinéa du I de l'article 25 du même décret ; » 

sont remplacés par les mots : « des obligations mentionnées à l'article R. 423-44. » ; 

5° Le 8° est abrogé. 

Article 13 

L'article R. 263-5 du même code est ainsi modifié : 

1° Après le 2°, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« 3° Des décisions refusant le bénéfice de l'utilisation du compte personnel de formation, en 

application des articles L. 422-11 ; 
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« 4° Des décisions refusant une demande initiale ou de renouvellement d'autorisation d'exercice des 

fonctions en télétravail ou interrompant une telle autorisation, en application de l'article R. 433-6 ; » ; 

2° Au 3°, la mention : « 3° » est remplacée par la mention : « 5° » ; 

3° Le 4° et le 5° sont abrogés. 

Article 14 

L'article R. 263-10 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 2° est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

« 2° Des décisions refusant le bénéfice de l'utilisation du compte personnel de formation, en 

application des dispositions de l'article L. 422-11 ; 

« 3° Des décisions refusant une demande initiale ou de renouvellement d'autorisation d'exercice des 

fonctions en télétravail ou interrompant une telle autorisation, en application de l'article R. 433-6 ; » ; 

2° Au 3°, la mention : « 3° » est remplacée par la mention : « 4 » ; 

3° Le 4° et le 5° sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« 5° Des décisions refusant l'acceptation de sa démission en application des dispositions de l'article L. 

551-2 ; ». 

Article 15 

L'article R. 263-12 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 3° et le 4° sont abrogés ; 

2° Au 5°, la mention : « 5° » est remplacée par la mention : « 3° » ; 

3° Le 6° et le 7° sont remplacés par cinq alinéas ainsi rédigés : 

« 4° Des décisions refusant le bénéfice : 

« a) Du congé de formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail mentionné à 

l'article L. 214-1 et du congé de formation syndicale mentionné à l'article L. 215-1 ; 

« b) De l'utilisation du compte personnel de formation, dans le cas prévu à l'article L. 422-13 ; 

« c) D'une action de formation, dans les cas prévus aux articles R. 423-27 et R. 423-28 ; 

« d) Du congé de formation professionnelle, dans le cas prévu à l'article R. 422-101 ; » ; 

4° Au 8° : 

 a) La mention : « 8° » est remplacée par la mention : « 5° » ; 

 b) Les mots : « de l'obligation mentionnée au deuxième alinéa de l'article 36 du même décret » sont 

remplacés par les mots : « des obligations mentionnées à l'article R. 423-44 ». 

Article 16 

L'article R. 263-15 du même code est ainsi modifié : 

1° Au 1°, les mots : « et des décisions refusant des autorisations d'absence pour suivre une action de 

préparation à un concours administratif ou une action de formation continue » sont supprimés ; 

2° Après le 2°, sont insérés cinq alinéas ainsi rédigés : 

« 3° Des décisions refusant le bénéfice : 
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« a) D'une autorisation d'absence pour suivre une action de préparation à un concours administratif ou 

une action de formation continue ; 

« b) De l'utilisation du compte personnel de formation, en application des dispositions de l'article L. 

422-11 ; 

« c) Du rejet d'une demande de période de professionnalisation dans le cas prévu à l'article R. 422-

133 ; 

« 4° Des décisions refusant une demande initiale ou de renouvellement d'autorisation d'exercice des 

fonctions en télétravail ou interrompant une telle autorisation, en application de l'article R. 433-6 ; » ; 

3° Au 3°, la mention : « 3° » est remplacée par la mention : « 5° » ; 

4° Le 4°, le 5° et le 6° sont abrogés ; 

5° Au 7°, la mention : « 7° » est remplacée par la mention : « 6° » ; 

6° Au 8°, la mention : « 8° » est remplacée par la mention : « 7° ». 

Article 17 

L'article R. 271-11 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 4° et le 5° sont remplacés par six alinéas ainsi rédigés : 

« 4°  Des décisions refusant le bénéfice : 

« a) Du congé de formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail mentionné à 

l'article L. 214-1 et du congé pour formation syndicale mentionné à l'article L. 215-1 ; 

« b) De l'utilisation du compte personnel de formation, dans le cas prévu à l'article L. 422-13 ; 

« c) D'une action de formation, dans les cas prévus aux articles R. 422-34 et R. 423-7 ; 

« d) Du congé de formation professionnelle, dans les cas prévus aux articles R. 422-101, R. 422-112 

et R. 422-113 ; 

« 5° Des décisions ayant pour objet de dispenser un agent des obligations mentionnées à l'article R. 

423-44 ; » ; 

2° Le 7°, le 8° et le 9° sont abrogés ; 

3° Au 10°, la mention : « 10° » est remplacée par la mention : « 7° ». 

Article 18 

L'article R. 271-13 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 2° est remplacé par cinq alinéas ainsi rédigés : 

« 2° Des décisions refusant le bénéfice : 

« a) D'une autorisation d'absence pour suivre une action de préparation à un concours administratif ou 

une action de formation continue ; 

« b) D'une utilisation du compte personnel de formation, en application des dispositions de l'article L. 

422-11 ; 

« c) D'une période de professionnalisation, dans le cas prévu à l'article R. 422-133 ; 

« 3° Des décisions refusant une demande initiale ou de renouvellement d'autorisation d'exercice des 

fonctions en télétravail ou interrompant une telle autorisation, en application de l'article R. 433-6 ; » ; 

2° Au 3°, la mention : « 3° » est remplacée par la mention : « 4° » ; 
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3° Le 4° et le 5° sont abrogés ; 

4° Au 6°, la mention : « 6° » est remplacée par la mention : « 5° ». 

Article 19 

Au a du 2° de l'article R. 272-19 du même code, les mots : « mentionné à l'article L. 214-2 » sont 

remplacés par les mots : « prévu à l'article L. 214-1 du présent code ». 

Article 20 

L'article R. 273-6 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 5°, le 6°, le 7° et le 8° sont remplacés par six alinéas ainsi rédigés : 

« 5° Des décisions refusant le bénéfice : 

« a) Du congé de formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail mentionné à 

l'article L. 214-1 et du congé de formation syndicale mentionné à l'article L. 215-1 ; 

« b) De l'utilisation du compte personnel de formation, dans le cas prévu à l'article L. 422-13 ; 

« c) Du congé de formation professionnelle, dans le cas prévu à l'article R. 422-101 ; 

« d) D'une période de professionnalisation, dans le cas prévu à l'article R. 422-133 ; 

« e) D'une action de formation, dans les cas prévus aux articles R. 423-27 et R. 423-28 ; » ; 

2° Au 9° : 

 a) La mention : « 9° » est remplacée par la mention : « 6° » ; 

 b) Les mots : « de l'obligation mentionnée au deuxième alinéa de l'article 36 du même décret » sont 

remplacés par les mots : « des obligations mentionnées à l'article R. 423-44 » ; 

3° Au 10°, la mention : « 10° » est remplacée par la mention : « 7° ». 

Article 21 

L'article R. 273-8 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 2° est remplacé par six alinéas ainsi rédigés : 

« 2° Des décisions refusant le bénéfice : 

« a) Du congé de formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail mentionné à 

l'article L. 214-1 ; 

« b) D'une autorisation d'absence pour suivre une action de préparation à un concours administratif ou 

une action de formation continue ; 

« c) De l'utilisation du compte personnel de formation, dans le cas prévu à l'article L. 422-11 ; 

« d) D'une demande de période de professionnalisation dans le cas prévu à l'article R. 422-133 ; 

« 3° Des décisions refusant une demande initiale ou de renouvellement d'autorisation d'exercice des 

fonctions en télétravail ou interrompant une telle autorisation, en application de l'article R. 433-6 ; » ; 

2° Au 3°, la mention : « 3° » est remplacée par la mention : « 4° » ; 

3° Le 4° et le 5° sont abrogés ; 

4° Au 6°, la mention : « 6° » est remplacée par la mention : « 5° » ; 

5° Au 7° : 
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 a) La mention : « 7° » est remplacée par la mention : « 6° » ; 

 b) Les mots : « au 2° de l'article 9 et » sont supprimés. 

Article 22 

L'article R. 282-21 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 3° et le 4° sont abrogés ; 

2° Au 5°, la mention : « 5° » est remplacée par la mention : « 3° » ; 

3° Le 6°, le 7° et le 8° sont remplacés par cinq alinéas ainsi rédigés : 

« 4° Des décisions refusant le bénéfice : 

« a) Du congé pour formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail mentionné 

à l'article L. 214-1 et du congé pour formation syndicale prévu à l'article L. 215-1 ; 

« b) Du congé de formation professionnelle, dans le cas prévu à l'article R. 422-101 ; 

« c) D'une période de professionnalisation, dans le cas prévu à l'article R. 422-133 ; 

« d) D'une action de formation, dans les cas prévus aux articles R. 423-27 et R. 423-28 ; » ; 

4° Au 9° : 

 a) La mention : « 9° » est remplacée par la mention : « 5° » ; 

 b) Les mots : « de l'obligation mentionnée au deuxième alinéa de l'article 36 du même décret » sont 

remplacés par les mots : « des obligations mentionnées à l'article R. 423-44 » ; 

5° Après le 9°, est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« 6° Des décisions de placement en recherche d'affectation prises en application de l'article L. 544-

20 ; » ; 

6° Au 10°, la mention : « 10° » est remplacée par la mention : « 7° ». 

Article 23 

L'article R. 282-23 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 2° est remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« 2° Des décisions refusant le bénéfice : 

« a) D'une autorisation d'absence pour suivre une action de préparation à un concours administratif ou 

une action de formation continue ; 

« b) De l'utilisation du compte personnel de formation, en application de l'article L. 422-1 ; 

« 3° Des décisions refusant une demande initiale ou de renouvellement d'autorisation d'exercice des 

fonctions en télétravail ou interrompant une telle autorisation, en application de l'article R. 433-6 ; » ; 

2° Au 3°, la mention : « 3° » est remplacée par la mention : « 4° » ; 

3° Le 4° et le 5° sont abrogés ; 

4° Au 6°, la mention : « 6° » est remplacée par la mention : « 5° » ; 

5° Au 7°, la mention : « 7° » est remplacée par la mention : « 6° » ; 

6° Au 8°, la mention : « 8° » est remplacée par la mention : « 7° ». 

CHAPITRE II 
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DISPOSITIONS RELATIVES AU LIVRE IV DU CODE GÉNÉRAL DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 

AUTRES DISPOSITIONS 

Article 24 

Les dispositions annexées au présent décret constituent le livre IV de la partie réglementaire du code 

général de la fonction publique. 

Les articles dont le numéro est précédé de la lettre « R » correspondent à des dispositions relevant d'un 

décret en Conseil d'Etat. 

Les articles dont le numéro est précédé de la lettre « D » correspondent à des dispositions relevant d'un 

décret. 

Article 25 

Les références à des dispositions abrogées par le présent décret contenues dans des dispositions de 

nature réglementaire sont remplacées par les références aux dispositions correspondantes du livre IV du 

code général de la fonction publique dans leur rédaction annexée au présent décret. 

Article 26 

Le titre III du décret du 16 septembre 1985 susvisé est abrogé. 

Article 27 

Le chapitre V du titre Ier du décret du 13 janvier 1986 susvisé est abrogé. 

Article 28 

Le décret du 17 janvier 1986 susvisé est ainsi modifié : 

1° A L'article 11 : 

a) Au 6°, les mots : « le décret n° 2007-1942 du 26 décembre 2007 relatif à la formation 

professionnelle des agents non titulaires de l'Etat et de ses établissements publics et des ouvriers affiliés 

au régime des pensions résultant du décret n° 2004-1056 du 5 octobre 2004 » sont remplacés par les 

mots : « les articles R. 422-94 et suivants du code général de la fonction publique » ; 

b) Au 7°, les mots : « définies à l'article 5 du décret du 26 décembre 2007 mentionné ci-dessus » sont 

remplacés par les mots : « fixées par les articles R. 422-131 et suivants du même code » ; 

c) Au 8°, les mots : « définies au chapitre VI du décret n° 2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la 

formation professionnelle tout au long de la vie des fonctionnaires de l'Etat » sont remplacés par les 

mots : « fixées par les articles R. 422-60 et suivants du même code » ; 

d) Au 9°, les mots : « définies au chapitre VI du décret du 15 octobre 2007 mentionné ci-dessus » sont 

remplacés par les mots : « fixées par les articles R. 421-28 et suivants du même code » ; 

2° L'article 28-1 est abrogé ; 

3° L'article 50 est abrogé. 

Article 29 

Le décret du 15 février 1988 susvisé est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa de l'article 6, les mots : « le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à 

la formation professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction publique territoriale » sont 

remplacés par les mots : « les articles R. 422-9 et suivants du même code » ; 

2° L'article 29-1 est abrogé. 

Article 30 
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Le titre III du décret du 13 octobre 1988 susvisé est abrogé. 

Article 31 

Le décret du 6 février 1991 susvisé est ainsi modifié : 

1° A l’article 9 : 

a) Le 2° est remplacé par un 2° ainsi rédigé : 

« 2° Du congé de formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail mentionné à 

l'article L. 214-1 du même code dans les conditions fixées par les articles R. 214-1 et suivants du même 

code ; » ; 

b) Au 4°, les mots : « le décret n° 2008-824 du 21 août 2008 relatif à la formation professionnelle tout 

au long de la vie des agents de la fonction publique hospitalière » sont remplacés par les mots : « les 

articles R. 422-94 et suivants du code général de la fonction publique » ; 

c) Au 7°, les mots : « définies au chapitre VI du décret n° 2008-824 du 21 août 2008 relatif à la 

formation professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction publique hospitalière » sont 

remplacés par les mots : « fixées par les articles R. 422-60 et suivants du même code » ; 

d) Au 8°, les mots : « définies au chapitre VI du même décret » sont remplacés par les mots : « fixées 

par les articles R. 421-2 et suivants du même code » ; 

e) Au 9°, les mots : « définies au chapitre IV du même décret » sont remplacés par les mots : « fixées 

par les articles R. 422-13 et suivants du même code » ; 

2° L'article 29-1 est abrogé. 

Article 32 

Le décret du 26 décembre 2007 susvisé est ainsi modifié : 

1° Dans son intitulé, les mots : « des agents non titulaires de l'Etat et de ses établissements publics et 

des ouvriers affiliés au régime des pensions résultant » sont remplacés par les mots : « des personnels 

ouvriers des établissements industriels de l'Etat relevant » ; 

2° Le chapitre Ier est supprimé ; 

3° A l'article 1: 

a) Au premier alinéa, les mots : « agents civils contractuels auxquels est applicable le décret du 17 

janvier 1986 susvisé, d'une part, et les » sont supprimés ; 

b) Le second alinéa est supprimé ; 

3° A l'article 2 : 

a) A la première phrase du premier alinéa : 

  - Le mot : « agents » est remplacé par le mot : « ouvriers » ; 

  - Les mots : « à l'article 5 du décret du 15 octobre 2007 susvisé » sont remplacés par les mots : « au 

premier alinéa de l'article R. 421-6 du code général de la fonction publique » ; 

b) A la seconde phrase du premier alinéa : 

  - Les mots : « de l'administration ou » sont supprimés ; 

  - Les mots : « chapitre II de ce décret » sont remplacés par les mots : « plan annuel de formation 

mentionné à l’article R. 423-5 du même code » ; 

c) A la première phrase du second alinéa, le mot : « agent » est remplacé par le mot : « ouvrier » ; 
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4° Les articles 3 et 5 sont remplacés par deux articles 3 et 5 ainsi rédigés : 

« Art. 3. - Les dispositions des articles R. 423-8 à R. 423-10 du code général de la fonction publique 

sont applicables aux ouvriers mentionnés à l’article 1er du présent décret. 

« Art. 5. - Les ouvriers mentionnés à l'article 1er peuvent bénéficier d’une période de 

professionnalisation dans les mêmes conditions que les fonctionnaires de l’Etat fixées par les articles 

R. 422-131 à R. 422-13 du code général de la fonction publique. » 

5° A l'article 6 : 

a) Au premier alinéa : 

  - Le mot : « agents » est remplacé par le mot : « ouvriers » ; 

  -  Les mots : « le chapitre V du décret du 15 octobre 2007 susvisé » sont remplacés par les mots : 

« les dispositions des articles R. 422-45 à R. 422-48 du code général de la fonction publique » ; 

  -  Les mots : « à la fin du cycle de formation » sont supprimés ; 

  -  Les mots : « requises pour se présenter à ces examens, concours ou sélections » sont remplacés par 

les mots : « mentionnées à l’article 422-52 du même code » ; 

b) A la première phrase du second alinéa, les mots : « par l'article 21 du décret du 15 octobre 2007 

susvisé » sont remplacés par les mots : « de l’Etat par les articles R. 422-49 à R. 422-51 du même 

code » ; 

6° A la première phrase de l'article 7, le mot : « agent » est remplacé par le mot : « ouvrier » ; 

7° L’article 8 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les agents mentionnés à l'article 1er peuvent bénéficier d'actions de formation : 

« 1° En vue de la réalisation d'un bilan de compétences dans les conditions fixées par les articles R. 

421-26 à R. 421-29, R. 421-32 et R. 421-33 du code général de la fonction publique ; 

« 2° En vue de la validation des acquis de l'expérience, dans les conditions fixées par les articles R. 

422-59 à R. 422-61, R. 422-63 et R. 422-6 du même code. » 

8° A l'article 9 : 

a) A la première phrase du premier alinéa, le mot : « agents » est remplacé par les mots : « ouvriers 

mentionnés à l'article 1er » ; 

b) A la première phrase deuxième alinéa, les mots : « par l'administration ou » sont supprimés ; 

c) A la deuxième phrase du deuxième alinéa  : 

  - Les mots : « à l'administration ou » sont supprimés ; 

  - Le mot : « agent » est remplacé par le mot : « ouvrier » ; 

 d) A la troisième phrase du deuxième alinéa, les mots : « au deuxième alinéa de l'article 17 du décret 

susvisé du 15 octobre 2007 » sont remplacés par les mots : « à l’article R. 422-13 du code général de la 

fonction publique » ; 

e) Au troisième alinéa : 

  - Le mot : « agents » est remplacé par le mot : « ouvriers » ; 

  - Les mots : « l'article 4 du décret susvisé du 15 octobre 2007 » sont remplacés par les mots : « les 

articles R. 421-48 à R. 421-50 du même code » ; 

9° A l’article 10 : 
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a) Le premier alinéa est supprimé ; 

b) Le 1° est abrogé ; 

c) Au 2° : 

  -  La mention : « 2° » est supprimée ; 

  -  Après les mots : « de l'Etat », sont ajoutés les mots : « peuvent bénéficier d'un congé de formation 

en vue de suivre une action de formation personnelle agréée par l'organisme qui les emploie » ; 

d) Au quatrième alinéa : 

  - Les mots : « du chapitre VII du décret du 15 octobre 2007 susvisé qui régissent le congé de 

formation professionnelle des fonctionnaires » sont remplacés par les mots : « des articles R. 422-94 à 

R. 422-113, R. 422-129 et R. 422-130 du code général de la fonction publique » ; 

  -  Les mots : « du quatrième alinéa du I de l'article 25 et de l'article 28 » sont remplacés par les mots : 

« de l’article R. 422-107 » ; 

e) Le dernier alinéa est supprimé ; 

10° A l'article 10-1 : 

a) Le mot : « agents » est remplacé par le mot : « ouvriers » ; 

b) Après les mots : « pour les fonctionnaires », sont insérés les mots : « de l'Etat » ; 

c) Les mots : « le décret du 15 octobre 2007 susvisé à l'exception du II de l'article 25-1 » sont remplacés 

par les mots : « les articles R. 421-43 à R. 421-4 du code général de la fonction publique » ; 

11° Les chapitres II et III sont abrogés. 

Article 33 

Le décret du 17 avril 2008 susvisé est ainsi modifié : 

1° Son intitulé est complété par les mots : « pour les magistrats de l'ordre judiciaire et les personnels 

ouvriers des établissements industriels de l'Etat relevant du décret n° 2004-1056 du 5 octobre 2004 » ; 

2° A l'article 1 : 

a) A la première phrase du premier alinéa : 

  - Les mots : « administration de l'Etat, de l'un de ses établissements publics ou d'un établissement 

public local d'enseignement » sont remplacés par les mots : « juridiction ou d'un service de l’Etat » ; 

  - Les mots : « , aux fonctionnaires » sont remplacés par les mots : « de l'ordre judiciaire » ; 

  - La seconde occurrence du mot : « Etat, » est remplacée par les mots : « Etat et » ; 

  - Les mots : « et agents non titulaires de l'Etat de droit public recrutés pour une durée indéterminée » 

sont remplacés par les mots : «, dans les conditions prévues par les articles D. 442-44 à D. 442-50 du 

code général de la fonction publique » ; 

b) La deuxième et la troisième phrase du premier alinéa sont supprimées ; 

c) Après le premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« L'opération de restructuration de service ouvrant droit à la prime est désignée par l’arrêté mentionné 

à l’article R. 442-1 du même code. 

« Cette prime peut, le cas échéant, être complétée par une allocation d'aide à la mobilité du conjoint. » 

d) Au second alinéa, le mot : « ministériel » est supprimé ; 
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3° Les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 sont abrogés. 

Article 34 

Le décret du 21 août 2008 susvisé est ainsi modifié : 

1° Dans son intitulé, les mots : « agents de la fonction publique hospitalière » sont remplacés par les 

mots : « personnes bénéficiant des contrats mentionnés aux articles L. 5134-20, L. 5134-35 et L. 5134-

65 du code du travail » ; 

2° A l'article 1 : 

a) Le premier alinéa est supprimé ; 

b) Le 1°, le 2°, le 3°, le 4°, le 5°, le 6°, le 7°, le 8° et le 9° sont abrogés ; 

c) Au dernier alinéa, les mots : « 1°, 2°, 3°, 7° et 8° » sont remplacés par les mots : « 1°, 2°, 3° et 5° 

de l'article R. 422-3 du code général de la fonction publique, ainsi qu'au bilan de compétences dans les 

conditions fixées aux articles R. 421-26 et suivants du même code » ; 

3° Les chapitre Ier et VIII sont supprimés ; 

4° Les chapitres II, IV, V, VI, VII et VIIbis sont abrogés ; 

5° Les articles 1-1, 1-2, 2, 3, 4, 5, 37, 38 et sont abrogés. 

Article 35 

Le décret du 6 mai 2017 susvisé est ainsi modifié : 

1° Dans son intitulé, les mots : « dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au 

long de la vie » sont remplacés par les mots : « des personnels ouvriers des établissements industriels 

de l'Etat relevant du décret n° 2004-1056 du 5 octobre 2004 » ; 

2° Le chapitre Ier est supprimé. 

3° A L'article 1 : 

a) Les mots : « du présent décret » sont remplacés par les mots : « relatives au compte personnel de 

formation des articles R. 422-68 à R. 422-93 du code général de la fonction publique » ; 

b) Les mots : « aux fonctionnaires et agents contractuels relevant des dispositions de la loi du 13 juillet 

1983 susvisée, y compris les » sont supprimés ; 

4° A l'article 2 : 

a) Le premier alinéa est supprimé ; 

b) Au deuxième alinéa, les mots : « à l'article 21 du décret du 15 octobre 2007 et à l'article 24 du décret 

du 21 août 2008 susvisés » sont remplacés par les mots : « par les articles R. 422-49 et R. 422-50 du 

code général de la fonction publique » ; 

c) Au troisième alinéa, le mot : « agent » est remplacé par le mot : « ouvrier » ; 

d) Le quatrième alinéa est supprimé ; 

e) Le 1° et le 2° sont abrogés ; 

f) Le dernier alinéa est supprimé ; 

5° Le chapitre III est supprimé ; 

6° Le chapitre II est abrogé ; 

7° Les articles 3, 3-1, 3-2, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 10-1, 10-2 et 17 sont abrogés. 
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Article 36 

Le décret du 29 novembre 2019 susvisé est ainsi modifié : 

1° Dans son intitulé, les mots : « lignes directrices de gestion » sont remplacés par les mots : « 

mutations dans la fonction publique de l’Etat et pris pour l’applications des articles L. 512-21 et L. 512-

22 du code général de la fonction publique » ; 

2° Le titre Ier, le chapitre Ier du titre Ier et la section 3 du chapitre Ier du titre Ier sont supprimés ; 

3° A L'article 9 : 

a) Au premier alinéa, après les mots : « administrations ou services », sont insérés les mots : « de 

l'Etat » ; 

b) Au deuxième alinéa : 

  - Après les mots : « demandes de mutation », sont insérés les mots : « prévus à l'article L. 512-21 

et » ; 

  -  La référence : « 8 » est remplacée par les mots : « R. 413-20 du même code ». 

4° Au premier alinéa de l'article 10, la référence : « 8 » est remplacée par la référence : « 9 » ; 

5° Au premier alinéa du I de l'article 11 : 

a) Le mot : « des » est remplacé par le mot : « les » ; 

b) Après les mots : « de certains emplois », sont insérés les mots : « mentionnées à l'article L. 512-21 

du même code » ; 

6° Le titre III est supprimé ; 

7° Le II de l'article 38 est abrogé ; 

8° Les sections 1, 2 et 4 du chapitre Ier du titre Ier sont abrogées ; 

9° Les chapitres II et III du titre Ier sont abrogés ; 

10° Les articles 1, 8, 39 et 40 sont abrogés. 

Article 37 

Le décret n° 2019-1441 du 23 décembre 2019 susvisé est ainsi modifié : 

1° Dans son intitulé, les mots : « de la restructuration d'un service de l'Etat ou de l'un de ses 

établissements publics » sont remplacés par les mots : «  des personnels ouvriers des établissements 

industriels de l'Etat relevant du décret n° 2004-1056 du 5 octobre 2004 en cas de restructuration d'un 

service de l'Etat » ; 

2° Les articles 1, 2 et 3 sont remplacés par deux articles 1 et 2 ainsi rédigés : 

« Art. 1. - Lorsqu'est mise en œuvre une restructuration d'un service de l'Etat où sont affectés des 

personnels ouvriers des établissements industriels de l'Etat relevant du décret n° 2004-1056 du 5 octobre 

2004 relatif au régime des pensions des ouvriers des établissements industriels de l'Etat, l'arrêté 

mentionné à l'article R. 442-1 du code général de la fonction publique peut ouvrir à ces agents, pour une 

durée maximale de trois années, le bénéfice des dispositions : 

« 1° Du décret n° 2008-366 du 17 avril 2008 instituant une prime de restructuration de service et une 

allocation d'aide à la mobilité du conjoint ; 

« 2° Du décret n° 2008-368 du 17 avril 2008 instituant une indemnité de départ volontaire. 
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« Art. 2. - Dans le périmètre et pour la durée fixés par l'arrêté mentionné à l'article 1er, sont ouverts aux 

ouvriers concernés par l'opération de restructuration : 

« 1° L’accompagnement personnalisé et de l’accès prioritaire aux actions de formation prévus par les 

articles R. 442-8 à R. 442-13 du code général de la fonction publique ; 

« 2° Le congé de transition professionnelle prévu par les articles R. 422-145 à R. 422-159 du même 

code. »  

3° Les chapitre Ier et VI sont supprimés ; 

4° Les chapitres II, III, IV et V sont abrogés ; 

5° Les articles 16, 17, 18 et 19 sont abrogés. 

Article 38 

Le décret n° 2019-1444 du 23 décembre 2019 susvisé est ainsi modifié : 

1° Dans son intitulé, les mots : « au sein de la fonction publique d'Etat » sont remplacés par les mots : 

« au bénéfice des magistrats de l'ordre judiciaires et des personnels ouvriers des établissements 

industriels de l'Etat relevant du décret n° 2004-1056 du 5 octobre 2004 » ; 

2° Les articles 1, 2, 3 et 4 sont remplacés par un article 1 ainsi rédigé : 

« Art. 1. - En cas de restructuration d'une juridiction ou d'un service de l’Etat désignée par l'arrêté 

mentionné à l'article R. 442-1 du code général de la fonction publique, une indemnité d'accompagnement 

à la mobilité fonctionnelle peut être versée aux magistrats de l’ordre judiciaire et aux personnels ouvriers 

des établissements industriels de l'Etat relevant du décret n° 2004-1056 du 5 octobre 2004 susvisé, dans 

les conditions prévues par les articles D. 442-39 à D. 442-41 du même code. » 

Article 39 

Le décret du 31 juillet 2020 susvisé est ainsi modifié : 

1° L'article 1 est abrogé ; 

2° A l'article 3, la référence : « 1er » est remplacé par les mots : « R. 412-26 du code général de la 

fonction publique » ; 

3° A l'article 15 : 

a) Au premier alinéa : 

  - Les mots : « relevant de la fonction publique hospitalière » sont remplacés par le mot : 

« hospitaliers » ; 

  - Les mots : « l'article 1er » sont remplacés par les mots : « l'article R. 412-26 du code général de la 

fonction publique » ; 

b) Au deuxième alinéa : 

  - La première occurrence des mots : « relevant de la fonction publique » est supprimée ; 

  - Les mots : « relevant de la fonction publique territoriale » sont remplacés par le mot : 

« territoriaux » ; 

c) A la seconde phrase du troisième alinéa, les mots : « décret du 6 février 1991 susvisé » sont 

remplacés par les mots : « titre III du livre III du code général de la fonction publique » ; 

d) A la première phrase du dernier alinéa, les mots : « à l'article 3 » sont remplacés par les mots : « aux 

3° et 4° de l'article R. 412-26 du code général de la fonction publique, » ; 
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4° A la première phrase du I de l'article 16, les mots : « l'article 1er » sont remplacés par les mots : 

« l'article R. 412-26 du code général de la fonction publique » ; 

5° A l'article 19 : 

a) Au premier alinéa, les mots : « l'article 1er » sont remplacés par les mots : « l'article R. 412-26 du 

code général de la fonction publique » ; 

b) Au troisième alinéa, les mots : « décret du 2 août 2005 susvisé » sont remplacés par les mots : 

« chapitre VI du titre II du livre III du code général de la fonction publique » ; 

6° Au premier alinéa de l'article 20, les mots : « à l'article 3 » sont remplacés par les mots : « aux 3° et 

4° de l'article R. 412-26 du code général de la fonction publique » ; 

7° A l'article 23, les mots : « l'article 1er » sont remplacés par les mots : « l'article R. 412-26 du code 

général de la fonction publique ». 

Article 40 

Le décret du 3 septembre 2020 susvisé est ainsi modifié : 

1° A la première phrase de l'article 1, les mots : « 93 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée » sont 

remplacés par les mots : « L. 543-3 du code général de la fonction publique » ; 

2°A l'article 2 : 

a) Les mots : « l'article 11 » sont remplacés par les mots : « l'article R. 422-155 du code général de la 

fonction publique » ; 

b) Les mots : « du I de l'article 93 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée » sont remplacés par les mots : 

« de l'article L. 543-2 du même code » ; 

3° Au premier alinéa de l'article 4 : 

a) Les mots : « des chapitres II et III » sont remplacés par les mots : « du chapitre II » ; 

b) Les mots : « relevant de l'article 2 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée » sont remplacés par les 

mots : « mentionné à l’article L. 5 du code général de la fonction publique » ; 

4° A l'article 5 : 

a) Au 1° : 

  - Après les mots : « présent décret et », sont insérés les mots : « sur le congé de transition 

professionnelle régi par les articles R. 422-145 et suivants du code général de la fonction publique, ainsi 

qu' » ; 

  - Après les mots : « mentionné au 3° », sont insérés les mots : « du présent article » ; 

b) Au 3°, les mots : « l'article 2 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée » sont remplacés par les mots : 

« l'article L. 2 du code général de la fonction publique » ; 

5° A la première phrase du deuxième alinéa de l'article 6, les mots : « de l'article 10 du décret du 21 

août 2008 susvisé » sont remplacés par les mots : « des articles R. 423-37, R. 423-38 R. 423-39 et R. 

424-2 du code général de la fonction publique » ; 

6° A la première phrase du premier alinéa de l'article 14, les mots : « 2 de la loi du 9 janvier 1986 

susvisée, » sont remplacés par les mots : « L. 5 du code général de la fonction publique » ; 

7° A L'article 15 : 

a) Au premier alinéa, les mots : « au III de l'article 93 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée » sont 

remplacés par les mots : « à l'article L. 543-5 du code général de la fonction publique » ; 
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b) A la première phrase du deuxième alinéa, les mots : « deuxième alinéa du III du même article 93 » 

sont remplacés par les mots : « 2° de l'article L. 543-5 ». 

8° Au premier alinéa de l'article 16, les mots : « au IV de l'article 93 de la loi du 9 janvier 1986 

susvisée » sont remplacés par les mots : « à l'article L. 543-6 du code général de la fonction publique » ; 

9° Le chapitre III est abrogé. 

Article 41 

L'article 7 du décret du 25 février 2022 susvisé est abrogé. 

Article 42 

Sont abrogés : 

1° Les articles R. 412-120, R. 412-121, R. 412-122, R. * 412-123, R. * 412-124, R. 412-125, R. 412-

126, R. * 422-3, R. * 422-4, R. * 422-5, R. * 422-6, R. * 422-7, R. * 422-8, R. * 422-9, R. * 422-10, 

R. * 422-11, R. * 422-12, R. * 422-13, R. * 422-14, R. * 422-15, R. * 422-16, R. * 422-17, R. * 422-

18, R. * 422-19, R. * 422-20, R. * 422-21, R. * 422-22, R. * 422-23, R. * 422-24, R. * 422-25, 

R. * 422-26, R. * 422-27, R. * 422-28, R. * 422-29, R. * 422-30, R. * 422-31, R. * 422-32, R. * 422-

33, R. * 422-35 et R. * 422-36 du code des communes ; 

2° Le décret n°63-280 du 19 mars 1963 portant règlement d'administration publique et relatif à la 

publication des décisions concernant la situation individuelle des fonctionnaires ; 

3° Le décret n°88-546 du 6 mai 1988 fixant la liste des établissements publics mentionnés à l'article 

53 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ; 

4° Le décret n°91-1301 du 19 décembre 1991 relatif aux modalités de remboursement des frais de 

formation d'un agent ayant souscrit un engagement de servir dans la fonction publique hospitalière ; 

5° Le décret n°99-643 du 21 juillet 1999 fixant les conditions d'intégration dans la fonction publique 

hospitalière de personnels d'établissements privés à caractère sanitaire ou social ; 

6° Le décret n°2001-353 du 20 avril 2001 instituant une indemnité exceptionnelle de mobilité dans la 

fonction publique hospitalière ; 

7° Le décret n°2007-526 du 5 avril 2007 fixant le taux de la contribution au financement des études 

relevant de la promotion professionnelle des personnels de la fonction publique hospitalière ; 

8° Le décret n°2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la 

vie des fonctionnaires de l'Etat ; 

9° Le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle  tout au long de 

la vie des agents de la fonction publique territoriale ; 

10° Le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire obligatoire des 

fonctionnaires territoriaux ; 

11° Le décret n° 2008-830 du 22 août 2008 relatif au livret individuel de formation ; 

12° Le décret n° 2008-1151 du 6 novembre 2008 relatif aux modalités de mise en œuvre de l'obligation 

de remboursement des fonctionnaires de l'Etat admis à la retraite ayant un engagement de servir au sein 

de la fonction publique de l'Etat ; 

13° Le décret n° 2009-1261 du 19 octobre 2009 relatif aux modalités de mise en œuvre de l'obligation 

de remboursement applicable aux agents admis à la retraite ayant un engagement de servir dans la 

fonction publique hospitalière ; 
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14° Le décret n° 2010-1402 du 12 novembre 2010 relatif à la situation de réorientation professionnelle 

des fonctionnaires de l'Etat ; 

15° Le décret n° 2014-507 du 19 mai 2014 relatif aux dispositifs indemnitaires d'accompagnement 

dans la fonction publique ; 

16° Le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du 

télétravail dans la fonction publique et la magistrature ; 

17° Le décret n° 2019-1442 du 23 décembre 2019 portant diverses mesures relatives à 

l'accompagnement des fonctionnaires occupant des emplois fonctionnels entrant dans le champ d'une 

réorganisation d'un service de l'Etat ; 

18° Le décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 portant création d'une allocation forfaitaire de télétravail 

au bénéfice des agents publics et des magistrats ; 

19° Le décret n° 2021-1920 du 30 décembre 2021 pris pour l'application de l'article L. 412-57 du code 

des communes relatif à l'engagement de servir des policiers municipaux ; 

20° Le décret n° 2022-441 du 29 mars 2022 relatif aux lignes directrices de gestion interministérielle ; 

21° Le décret n° 2022-720 du 27 avril 2022 relatif aux évaluations prévues par l'article L. 412-2 du 

code général de la fonction publique ; 

22° Le décret n° 2022-760 du 29 avril 2022 portant application de l'article L. 412-1 du code général 

de la fonction publique ; 

23° Le décret n° 2022-1043 du 22 juillet 2022 relatif à la formation et à l'accompagnement 

personnalisé des agents publics en vue de favoriser leur évolution professionnelle. 

CHAPITRE III 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 43 

Le présent décret entre en vigueur le premier jour du troisième mois qui suit celui de sa publication. 

Le premier alinéa est applicable dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française, en Nouvelle-

Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises. 

Article 44 

Le ministre d'État, ministre des outre-mer, le ministre de l’aménagement du territoire et de la 

décentralisation , le ministre de l'action publique, de la fonction publique et de la simplification , le 

ministre de l'action publique, de la fonction publique et de la simplification, le ministre auprès de la 

ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des familles, chargé de la santé et de l’accès aux soins  

et la ministre auprès du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 

numérique, chargée des comptes publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
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Fait le . 

François BAYROU 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l'action publique, de la fonction publique et de la simplification, 

Laurent MARCANGELI 

Le ministre d'État, ministre des outre-mer, 

Manuel VALLS 

Le ministre de l’aménagement du territoire et de la décentralisation , 

François REBSAMEN 

Le ministre de l'action publique, de la fonction publique et de la simplification , 

Laurent MARCANGELI 

 

Le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des familles, chargé de la 

santé et de l’accès aux soins , 

Yannick NEUDER 

La ministre auprès du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 

numérique, chargée des comptes publics, 

Amélie DE MONTCHALIN 
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Annexes 

Annexe unique 

Livre IV (principes d’organisation et de gestion des ressources humaines) de la partie réglementaire 

du code général de la fonction publique 


